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CAPL n° 2 d'appel de notation du 11/09/2012

La Fonction Publique et ses agents sont présentés comme des atouts pour notre pays et les
politiques régressives antérieures ont été stigmatisées par le nouveau gouvernement.

Pour autant, lors de la réunion avec les Organisations Syndicales du 4 septembre, force est de
constater que les mesures concrètes se font toujours attendre.

Plus problématique encore, sur l'emploi et les effectifs, on en reste strictement aux premières
décisions gouvernementales qui, pour de nombreux secteurs, sont synonymes de poursuite voire
d'aggravation de la pénurie.

Quant à la question brûlante et essentielle des salaires, aucune réponse n'a été apportée à la
demande  de revalorisation de la valeur du point d'indice.

Les revendications portées par la CGT Finances Publiques demeurent donc plus que jamais
d'actualité :

● Arrêt des suppressions d’emplois et comblement des postes vacants,
● Arrêt des licenciements et plan de titularisation des personnels non titulaires,
● Revalorisation du point d’indice, et une véritable revalorisation de la carrière C,
● Suppression du jour de carence,
● Accès automatique au 8ème échelon de la catégorie C,
● Abrogation de l’amendement Lamassoure portant atteinte au droit de grève,
● Abandon de la Prime de Fonction et de Résultats et de la réforme sur l’évaluation,
● Abandon du projet de corps interministériel des informaticiens,
● Le retour à la retraite à 60 ans pour tous et à taux plein,
● Une carrière linéaire pour les catégories C et B.

Concernant plus particulièrement cette CAP locale :
Une première CAPL a été convoquée le 10 juillet suite à un problème technique lié à EDEN,

le dépôt des appels de note a de fait été décalé dans le temps.

Cependant,  tous  les  agents  n'avaient  pas  encore  eu  leur  notation,  donc nous  siégeons  de
nouveau pour les collègues qui ont eu leur notation trop près de cette date pour présenter un appel
dans des délais de recours normaux.

Ce sont donc en tout 40 collègues qui font appel  de leur notation dans la filière Gestion
Publique cette année, et la direction n'avait mis en réserve que 6 mois.

Nous avions déjà dénoncé la faiblesse de cette réserve puisqu'elle avait été divisée par deux
par rapport à 2011, 5 mois ont été distribués lors de la première CAPL du 10 juillet, dans laquelle
nous avons évoqué 30 dossiers.

Il reste donc 10 dossiers avec seulement 1 mois en réserve !
Le traitement est donc totalement inéquitable pour ces collègues.
Quelles mesures allez vous donc prendre pour rétablir une égalité de traitement entre tous les

appels ?

Enfin, nous n'avons pas encore été destinataires des PV de la CAPL d'appels de note des
contrôleurs principaux de la filière fiscale alors que la consultation de la CAPN commence le 24
septembre. Nous avions pourtant attiré votre attention sur cette date de CAPN !


